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PRH4ESRE PMCTIE. : IMTRODCCTIQN GE2>ESRAIE

I. • Introduction .' ■ ' • ■

Les deux dernieres decennies du developpenent n'ont pas eu un impact conside

rable sur l'sconcanie des pays les moins avancts en general efc celle des pays afri- ■■

Cains'en particulier, Les performances des annees 70 comparess a celles des annees

60 ont regresse a mints egards* Le passage de la croissance du PIB. par habitant de

1,1 p- 100 dans les annees 50 a 0,-8 p« 100 dans les annees 70 montre bien la dete

rioration de la situation economique des pays africains les iioins avances* Les taux

de croissance de 1'agriculture et de la production aljjnentaiore ont etS inferieurs

a la croissance de la population, provoquant ainsi de graves deficits aliinentaires,.

La croissance du secteur raanufacturier a diminue/ passant de Bf8 p.-100 dans les

annees 60 a 3,3 P« 100 dans les annees 70, Tous ces chiffres; traduisent la faibles-

se du niveau des investissements et 1"'insuffisance des ressoarces octroyees a ces ■

pays i' Par ailleurs, outre la deterioration de la situation Sconoaique des pays ■

africains les mains avances, leurs dettes exterieures ont auigmente par suite de

1' insuffisance du inouvetivent des ressources reelles a des conditions de faveur. Qai

pis est.. des secheresses persistantes et d!autres obstacles jnatorels ont alourdi le

fardeau de ces pays; L1 augmentation rapide du prix du petrole, les penuries aliiiten-

taires, les deficits du corote des operations courantes, les difficultes de balance

des paieraents et les pressions inflationnistes ininterrorpues menacent la survie .

des pays africains les moins avanceSo ■•-.-' ■ '

'■■■' ' Des efforts modestes ont ete effectues tant sur la plan national qu'interna--

tional pour raduire ie niveau de la pauvrete., ?-5ais ces effonts ne sent guere suffi-

sants tant du coint de vue du volume que de la qualite des resources octroyees a

ces payso L'aidebilaterale et multilaterale a %te insuffisante, incertaine et liee

a la nature des prdjets, L!octroi de l'aide etrangere et l'istilisation de cette ai--

de'ont ete uri long processus, ce qui a entralne des retards considerables et beau-

coup de frustrations, •■-•-:■■

En be qui concerne les problemes eux-menes, ils variant d!un pays a l'autre

pour ce qui est de leurs particularites bien qu'ils soient annblables en nature.

Dans quelques-uns des pays les moins avances, les probiemss las plus immediats

*et les plus urgents sont les penuries alimentaires et 1'absence de devises necessaires
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pour payer les importations, y cotpris le petrole et d'autres produits de premiere

necessiteo Dans d'autres, alors que les problanes susmentionnes escistent egalement,

le service de la dette et les deficits de balance des paiements csreent une situation

critique o En plus de ces problemes, certains des pays africains les inoins avances

sont des pays sans littoral et sont, par consequent, deux fois plas erooses que les

autresdu fait des couts eleves des services de transport et autrss qu'ils doivent

payer, la. situation econcmique de ces pays est inacceptable et doit etre fondamenta-

lement. changee dans le cadre du nouvel ordre econcmique international.,
A ... - ■

• Consciente de la gravite des problemes de developpement, I'Afrique a, pour la

premiere fois, elabore un plan dcaction -pour la prochaine Decenn&e pour le develop-

peraento Le Plan d1 action de Lagos a, cotroe il se doit, mis 1!accent sur les proble

mes specifiques que. rencontrent les pays africains les noins avances et a recorrnande

des inesures applicables surtout dans des donaines cruciaux canine 1!agriculture et la

production alitnentaire, 1'utilisation de Tenergie ain.si que les ressources necessai-

res pour faire face aux besoins immediats de ces pays et a leur dgveloppentent a long

terme.

En ce quiccncerne le developpement agricole, l'objectif principal est triple :

autosuffisance dans la production alimentaire> expansion et diversification des ex-

portations et production de matieres premieres suffisantes pour les agro-industries.

Pour atteindre ces objectifs, il est tout a fait imperiaux de lasacer une campagne de

productivite dans le donaine agricole. La strategie principale consiste, entre autres,

§ fournir des facteurs de production techniques et a ameliorer la technologie en vue

i d'accroltre le rendement, II faudra egalemsnt fournir les infrastructures necessaires,

en particuliar des routes de desserte, ainsi que des moyens de ccrannarcialisation et

de stockage et des facilites de credit, A chaque fois que ce sera possible, il faudra

lancer des progranroes d'irrigation simples en prevision des periodes de secheresse

grave. La strategie ne doit en aucun cas se limiter aux mesures techniques. Celles-ci

doivent etre renforcees par des reformes sociales, partout ou elles sent necessaires,

par une politique adequate de fixation des prix ainsi que par la misa en place et.

le developpement d1 institutions y compris des cooperatives., Tout ceci suppose qu'il

faudra allouer davantage des ressources pour ameliorer la productivite, couvrir le

exsit du financanent des plans de stabilisation et assurer la seaarite dans le domai-

ne alimentaire. ■ ■'-■



Dans le domaine de l'energie, il faudra dans 1" iirmediat: faire des efforts en

vue de rSduixe les importations couteuses de petrole et exploiter des energies de

remplaceraent telles iue l'energie solaire et l'Snergie geotheEmque. Ces efforts

doivent etre suivis d'une exploration systematise des ressounses y compris des rai-

nSraux et des resscurces hydrauliques pour le developpement de 1!agriculture et les

besoins d'Snergie. Ici encore, une assistance financiere aux conditions les plus

privilegiees serait indispensable pour developper ce secteur■-witai. II convient de

souligner que les ressources necessaires pour soutenir la balance des paiements et

pranouvoir un developpernent a long terme devraient etre substamtielles. L'ameliora-

des conditions et nvsdalites de l'aide, y corrpris l'aide non llcee, le financement

des depenses locales et 1'assistance sous forme de remise de dettes sont des traits

essentiels de 1'assistance aux pays les moins avances.

La situation critique des pays les moins avances a etc 1'objet de ncrbreuses

discussions et reconmandations dans divers forums internationaaax^ II suffit de rrsn-

tionner ici que la plupart des resolutions adoptees n'ont pas .encore ete appliquees.

Ceci constitue la tache la plus urgente a laquelle doit s'atteler la comiunaute in-

ternationale au cours de la troisieme Decennie pour le develcrapement, A sa cinqui§me

session, la GraCED a, dans sa resolution 122 (V), lance un noaveau progrsnne pour les

pays les moins avances. Ca programme conoorte deux phases ■:

a) Ta nractramre d' action iitnediate (1979-1981) ast define a apporter un sou-

tien L-tmediat a l'Sconorde des pays les moins avances afin de €aire face a.leurs be

soins iitmediats et de jeter les bases necessaires pour un daveloppement a long terme.

b) Le nouveau ^rogranme diction substantiel pour les annees 80. Cette phase

vise a transformer fondamentalerrent l'econcmie des pays les noiins avances grace a des

changanents d'ordre structurelo II faudra, entre autres, rSpcmdre aux besoins fonda-

mentaux des pauvres des villes et des campagnes, apporter une aide d'urgence lors

des catastrophes naturelles et en cas de deficit jjnorevisible dans la nobilisation

des ressources, identifier et exploiter les possibility d'irsvestissanent qui per-

roettraient de transformer I'econonie des pays les moins avances et les amener 5 un

d§veloppement auto-entretenu.

En vue de la prochaine Conference des Nations Unies sot: les pa:.'S les moins

avances qui se tiendra en septsmbre 1981 a Paris, la CcrmissiLon econcmique pour



l'Afrique a recaimande la tenue d!une Conference des rrrLnistres dies pays africains

les noins avances afin -;

a) d: examiner et svaluer les conditions scononiques et sociales dans les

t>ays africains las moins avances au ccurs des annses 70 ;

b) d'evaluer les progres realises dans la mise en application du Programne

d'action immediate (1979-1931) et du nouveau Program-re d"action', substantial pour les
* ■ ■ ■ ■■'■.■■

ann§es £0 -

c) d'etudier les modalites de lcaide ■;

d) de pre-oarer le prograrrr^ do travail de la GET, -our les pays africains

las moins avances y corroris 1: Svaliiation et la coordination des activites rSgiona-

les et intemationales en faveur de ces pays et

e) de faire le -point des preparatifs de la Conference des Nations Unies sur

les pays les rroin." avances et les questions connexes.

En application de la recorraandation susmentionnee. la C2A. a envoye des mis

sions dans les pays africains les raoins avances en vue de discufcer avec les fonc-

tionnaires -oertinents des ;oays africains les rnoins avancdSo ?oix termes de son man-

dati- la mission ministerielle dapechee aupres des pays africains les mains avarice's auraf

entre autres, discuts avec les fonctionnaires concernSs des pays respectifs des pro-

* blanes ci-dessus mentionnes, des oreparatifs et de ce.qu'ils sso^rent tirer de la

Conference des Nations Unics sur .les pays les noins avances, das rSunions de consul

tation par pays et de la Conference des ministres de la CE?,., le present rapport est

fonde sur les conclusions de la mission gui a visits le Lesotho, le Soudan,le Malawi

et la Garribieo
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ECU;31*33 ERRPIE s REC^ITUL^VriaM ET

La mission qui a visits le Lesotho, le Soudan, le Malawi et la Garnbie du 15

inars au 15 avril IF-'jI a eu de longues discussions avec les autoriten cornpatentes de

ces pays,- en particuliar avec les niinistres du Plan, des finances, de lcagriculture,

des transports et das .ccrnnonications air.si qu'avec les reprftssritants d'autres orga

nisations telles cue los Bonruas certraleSo Les discussions ont: oorte sur des oues-

tions de fonds relatives au dovaloppement airisi qiie celles qui ont tcait aux prem-

ratifs de la Conference des Nations Uni.es sur les pays les xtcins avanc§s, y conpris

l'examen par pays et les dispositions sn aval de la csonf^rence. Sur la ioase de dis

cussions et de 1' examen cubs donr.Sos et des infonrations disoonibles sur las pays

visites, en peut effectuer la rScapitulation et tirer les conclusions suivantes ;

PerfogTances de'.i econordos

L'exaiTGn des performances generaies des econonies de ces ;oays au cours de la

demiere decennie revele qa; il y a ou une stagnation de la crcissance et, an fait,

une croissance negative 3ans certains pays, Cette sonibre pGr&oective est confirmee

par les tavee de croissance du PIE , la.stagnation de I9agriculture due en p?xticulier

arc; condj.tions clinatiques adverses, la deterioration des termes de l'echange avec

Is deficit croissant du ca.rpte des operations couiar±es et Isaggravation de la si

tuation de la balance des paiements: surtout vers 3.a fin de la decennie et au debut

das anni=es CO,

Le rnouvernent des ressoixrces accordees a-des conditions de favaur pour soutenir

la balance des paieraents et repondre au:i fcasoins de develop^^ement n'a pas ete assez

irrrortaiit pour corriger les dgsequilibres existants at. axvarosc ur. dovelopnerrent sur

das bases sclides en vug de feiire face axxn besoins *sociaux et econcmiques pressants

de ces pays, II y a eu une baisse continue d:-s excedents couranfcs des finances publi-

qu.es qai constituent un ±o.tx?rtan.t element d'invastissemant das economies de ces pays*

Lr augmentation du prix du petrole et c'.as irrrcor rations alirrentaires a cree de

sSrieuses difficultSs a ens ]?ays du fcdLt des cors^joences n-§fastes qu'elle a c-uas sur

les reserves do devises et sur la balance des -ja
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Le service de la detta est manifestement devenu un faccdsau avec le durcisse--

ment des conditions et modaiites des snprunts et des credits CTcterieurs gui a alour-

di le fardeau de la dette de ces pays»

Le taux d' inflation mondial, 1!escalade des prix interienrs surtout ceux des

produits de premiere necessite et 1!existence du chomage en particulier dans les

zones urbaines ont rendu la situation economique insupportable aux populations.,

Alimentation et agriculture

La stagnation de 1'agriculture, ajoutee a la persistance de la secheresse sur-

tout vers la fin des annees 70 a cause dans tous ces pays de graves penuries alimen

taires, grevant ainsi les maigres ressources de devises, et oe en depit de I1as

sistance exterieure octroyee a titre gratuitc Dans les quatres pays; le pourcentage

des importations alimentaires dans le total des importations a augmente ? dans cer

tains de ces pays, le coflt des importations alimentaires represents jusqu'3 20 p. 100

d^s recettes d'importation c II est par consequcait imperieux qu'au cours des annees

80, 1'action principale pour le dSveloppaiv^nt de Is agriculture r surtout dans le ca

dre du programme §- court terme, porte sur la production alimentaireo Pour cela, il

est indispensable :

a) de faire de serieux efforts en vue d'intensifier 1 "utilisation des facteurs

de production techniques, y.ccmpris 1 Utilisation de meilleures sonences et 1'intro

duction de meilleures methodes culturales. la fourniture de moyens de transport, de ■

cantnercialisatJ.on, de stockage et de facilit§s de credit ;

b) d'elaborer et de mettre en application des reformes relatives a l'utili- '

sation des terres tant pour le randeroent des cultures que pour le developpement et

l'elevage ;

c) d§0naintenir un bon equilibre entre la production des cereales alimentai

res et celle des cultures d'exportation ;

d) de fomuler et cle mettre en application des politiques de fixation des

prix et des plans d'incitation approprias afin d'elever et de soutenir le niveau de

la productivit§ >■
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e) d'allouer a ragriculture des ressources suffisantes surtout d'origine ex-

terieure, d'un volume considerable, ou aux meilleures conditions de faveur ? .

f) d'accelerer la formation de la irain-^fToeuvre,- d'effectucr des recherches

et d'ameliorer las rouages institutionnels et organisationnels en vue de repondre

aux besoins pressants de ce secteur vital de 1'econonie grace S la mise en oeuvre

d'un systeme d1assistance technique bien congu et coordonne,,

Pa cours des discussions qu'ella a eues avec les autorites compe'tentes, la

mission a pu constater cue celles* ci avaient pleine conscience des priorites et des

difficultes liees a leur mise en oeuvre, II apoartient a chaqus pays de tenir cortrote .

dea cinrconstances qui prevalent et de ptendre des nvesures de politique generale qui

s'toDOsento Ce sont la des problemes prioritaires auxquels les pays africains les

rtolns avances doivent faire face dans l'avenir. II faudra, par ailleurs, presser

les donateurs pour qu'ils apportent des ressources financieres et techniques subs-

tantielles pour la cairpagne de productivite agricole ainsi que pour le financement

des plans de stabilisation et les besoins en matiSre de reserves.

Industrie

Les agra-industries de substitution aux importations et; de transformation des

nroduits priitairGS d'3xportation restent la base de 1'industrialisation, bien qu'il,

existe dans certains pays, de fortes raisons de developper les industrie extractives.

Cependant, il faudra utiliser judicieusement les capacites existantes avant de proce-

der a de nouveaux investissenentSo ftu narabre des facteurs qui entravent le developpe-

ment de l'industrie, il faut citer les penuries d!£nergie, las problemes lies a l'acqui-

sition des pieces detachees et des facteurs de production neoessaires. Ces problanes..

doivent etre resolus en priority si Ton veut parvenir a un developpement industriel

valable.

Par ailleurs, il est fortemsnt recannande d" examiner la gestion des entrepri-

ses p\±>liques en vue d'ameliorer leur efficacite, leur productivite et leur aptitu

de a inobiliser des ressources.



Energia

L: augmentation du prix du petrole constitue l'une des menaces Igs plus serieu-

ses au developpement des pays africains les moins avancSs a cause des limitations qu1 '

elle impose a 1'utilisation a court terms d" Energies de remplacsnent= Les pays visites

par la. mission consacrent 30 a 90 p» 100 de leurs recettes d'exportation au paiament

de leurs importations de petrole. II est par consequent evident qu'il faudra prendre

des mesures speciales en vue de faciliter le paieraent des importations de p§trole,

de developper 13utilisation d!energies da remplacement, y compels le developpement

■* des hydrocarbures et de l!energie electrigue. Cctte darniere ssfc partioilierement

importantc puisqu'il senible quo las pannes de courant soient, esitre autres, respon-

sables de la sous-utilisation de la capacite da production des industries. . "

Transports et coununications . .

Ce secteur est Sgalement crucial, en particulier pour les pays sans littoral

-a.iue le Lesotho et le Malawi. La mission a pu constater que des investissements..

relativement iiT^ortants ont Ste effectuos dans 13 infrastructure au cours des an-

naes 70 dans la plupart des pays visitSs. II est rccanT-ande d:$fcablir un equilibre

et des relations judicieux entre le secteur des transports et des communications

et les autres secteurs« A cette fin, il faudrait peut-etre revoir l'ordre des pri-

oritSs en faveur d1 investissements directemcnt productifs sans pour autant nSgliger

ce secteur importanto . .

y ' ■

Progranros d8action immediate (1979-1981)

lies discussions avec les autorites des pays respectifs out revele que certains -

pays travaillent sur la base de programmes annuels, d'autres sur la base de program

mes quinquennaux et qu'un pays a lanc€ un programme d: invostissanent triennalo Au

cours de cetts periode,, il a ete constate que quelques donateurs seulement ont repon-

du a l'appel qui leur avait ete lance pour qu'ils apportont une aide soeciale a ces

pays et leur allouent tres rapidement des ressources substantialles a des conditions

de faveur.

On constate la mane lentsur dans 1!application des resolutions de la GfXED

relative? a la remise des dettes ou leur transformation en dons, Au contraire? le
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de
la dette de la plupart des pays s'est alourdi .aln du reoours aux crS-
1 - vue ae s-ada^r a !a crise ac^He essentially

cheresse et aux importations de produits altaentaires et pSt

rfouveau progranros substantial

X. Plupart des «ys !» noto ava^S, ^ a* «■vl^i* possSdent un ^
"■ „! ^t o--loues-uns un olan de d&rekwatent qamguennal.

-
allies - ^ies aii^ntaires, ^rtaUons

tant de redresser 1'Sooncnde et de relanoar le

Sur la ^ da ro.so.rces, il i-^rte d'Mdnar d'urgence ae relies possi

tueUes. A oet 6gard, il est reoamande :

a) qJe la oo^utS intematio^le acceptc ridfc d-un program d'act^n_ .

Laotio^l TOur Jaire face nor. seul^ent aux besoi^ d'««t—t a la
arise actuella, mais Sgalar^t a ceux d'm deveK^ment a ^en et

long termes ? ■

b) gae rassistar.ce a .des conditions de faveur cotroyfe dans le cadre de
tfoli^ au devefc^^t, y oorpris celle de 1'OPEP et des tast^-

^Itilatfirales, soit .onsidSrabla^t accrue tflB de o^enser la

non realisation de tous les objectifs ; . ,

c, ^ les »«»».
octroySes soiant raplde^nt disponibles grace a un as-
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souplissement des procedures et qua l'aide ne soit pas liee & la nature des projets ;

d) que des mesures urgentes soient prises pour allSgea: le fardeau de la det-

te en particulier au cours de la periode d'ajusfcenent ?

e) que des dispositions speciales soient prises pour ffinancer les importa-

tions de petrole et de produits alimentaires ;

f) qusune aids a des conditions de faveur soit accordge pour le developpaient

de l'energic ? ' ■

g) qu'une attention perticuliere soit imm6diatement aoxirdee a l'aide alimen-

taire et aux secours en cas d'urgence.,

JfadailtSs de l'aide

L'insuffisance du volume ainsi que la qualitS de l'aide constituent gen!§rale-

raent un sujet de preoccupation pour les responsablas des pays visitss, Us pensent

que les donateurs n'ont pas pleinement repondu 1 l'appel qui leur avait &te lance

pour qu3ils apportent vne aide spSciale aux pays africains les noins avances ainsi

que le pr§vb±ent le Programme d' action immediat et le nouveau iprogranrne substantiel

pour la troisianc Decennie du dSveloppemento

l&i accent particulier a §tS mis sur le durcissement des clauses et des moda-

lites de l'aide en particulier vers les annees 70 alors que les pays concernes

avaient .i faire face a de nomhreuses difficultss. II a egalemant ete indique que

peu de donateurs ont bien voulu payer one part importante das <dapenses locales. En

raison de la procedure suivie par les donateurs, ilyaeu des retards considerables

dans le remboursement des fonds payos 3 1 avarice, ce qui a crSe de serieuses diffi-

cultas de tresorerie.

II est, par consequent; reconrrande que les donateurs parennent en considera

tion la situation particuliere des ;cays africains les noins a^anc^s et leur fournis™

sent une assistance substantiGlle sous forme de donSo L'assistance devra egalenvsnt

porter sur le financement des dSpenses locales y conpris les depenses renouvelables

liees aux programmes da d&/aloppoTiento Par ailleurs, il est Iisdispensable de fournir



une assistance pour soutenir les balances des paiemer.ts en plaas de 1'assistance pour

les besoins de dsvelopponent a long terme. II est Sgalement iitroortant que les secours

en cas d'urgence soisnt suffisants et rapidctent apportes pour repondre aux besoins

pressants de ces pays.

Pour attenuer les difficultSe auxquelles ont a faire fece actuellement les pays

africains les noins avances, en particulier le fardeau du service de la dette, il est

danande que les donateurs prennent Inrnediatanent des mesures en vue d'annuler les dat~

tes ou de les transformer en dons.

Afin d'accroltre le volume et d'araSliorer la qualito des ressources octroyees

aux pays africains les noins avances, il est egalement iiriportant de siirolifier et

d:assouplir les procedures des donatoors pour que l'aido ne soit plus liee a la na-:

ture des projets et que les contributions correspondent davasftage aux nontants annon-

ces. Ce sont la quelques-uns des principaux points issus des discussions que les

mattores de la delegation ont eues au cours de leur mission et il faudrait que la

ccmnunaute internationale soit atnenoe a etudier les moyens de lever ces contraintes.

Exposes a presenter par les nays

La plupart des pays ont deja prepare des exposes concernant leurs prograinmes

d:invastissemenc. Cepend.ant, l'un des pays n'a pas encore glaiborS le document en ques

tion o Les maribres de la mission ont souligne I1 importance atfcachee aux reunions de

consultation par pays avec les dcnateurs. Les quatres pays ant manifestd leur soutien

total en faveur des dispositions prises et ont exprima leur -gratitude ?. la CEk pour

avoir pris I3initiative d'avoir contribue aux prSparatifs da la Conference en orga-

nisant, entre autres, des missions ministerielles. Certains pays ont indiquS gu'ils

avaient deja eu des rencontres avec leurs donateurs et que les prochaines reunions

de consultations feraien.t suite aux conclusions orocSdentes et aux engagements prea-

lableso

Tous les pays ont exprime leur soutien a la Conference ministerielle qui de-

vait se tenir an juillet et ont accepte d'y particitxa: cffcjctiveraent af-ln d'harmoni-

ser les positions des pays africains les moins avancSs en vue da la Conference des

Nations Unies qui se tiendra a Paris en septernbra 1981.
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En ce qui ooncerne la StratSgie africaine, la mission a eu des echangos de vues

sur. le Plan d3 action de Lagos et estime I cet Sgard que Is Plan d'action doit servir

de base £ 1'elaboration de toute stratSgie future.

■ la Conference des Nations Unies/Actions a entreprandre apres la conference'

I!algr§ 1'enthousiasme manifests pour la. procbaine Conference des Nations Uhies

sur les pays africains les moins avarices, nul ne pout en cemcment prevoir I1 issue

de cette Conference» La plupart des pays ont,. par consequent* exprtoS leur. inquiStu-

de et leur angoisse 5 ce sujet. Us estiment en ganaral que la connunaute interna-

tionale doit p3.us que jatrais s'engager dans la mesure ou c'est la survie meme des pays

africains en general et des pays africains les noins avancas en particulier qui est

en jeu. II a 6te souligne que les probleraes d:adjustement a la crise economique mon-

diale et les ressources necessaires pour faire face aux besoijis de developpement de

ces pays depassent leurs moyens actuels» II est, par consequent, inperieux d'entra-

prendre des actions concertees pour que des engagements concrrets soient pris et tra-

duits dans les faits dans un delai donnS,

A cet egard, les institutions intemationales canne la CNUCED doivent fournir

x'assistance nScessaire en vue d'amener les donateurs -5 s'engager politiqueraent en

faveur de la Conference et 3 s:y faire reprSsenter effectiveaent S un niveau Sieve.

La Conmission Sconomique pour l'Afrique a, pour sa part, un role tres iinportant-

& jouer dans l'harmbnisation de la position des pays africains les noins avancSs et

la formulation des conditions particulieres qui sont las leurs paisqu'ils constituent--

les deux tiers de Is ensemble des pays les noins avanceSo -■

En ce qui concerne les actions a entreprendre apres la Conference, la plupart

des pays n'ont, pour le moment, forxnule aucune proposition ccsicrete. Us semblent en

general adopter une attitude de reserve en attendant les rSsultats de la Conference.

Cependant, les pays preferent apporter leur soutien aux instiitutions existantes plutot

que d'en crSer de nbuvelles pour suivre les affaires des pays les moins avancfis.

Certains pays ontp en fait, expriine de fortes reserves en ce <rui concerne la creation ~

de nouvelles institutions dans la lTiesure ou cela ahoutirait 3 une proliferation d1 ins

titutions. Conine cela avait ete indiquo, les institutions tant regionales qu'interna™

tionales comne la CE2\ et la CNUCED ontf chacune, un role irroortant a jouer an tant que
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porte—parole des interfcts des pays les moins axrances. La CEA par exemple, doit conti—

nuer d'examiner la situation economique des pays africains les tmoins avances, de coor—

donner leurs positions et de suivre 1'evolution de la situation!, internationale en col

laboration avec la C1IUCED. Les institutions nationales des pays respectifs ont leur rfc-

le a jouer, avec 1'assistance du PMJD, pour ca qui est de suivr® les aspirations de'

leurs pays et leur participation effective dans les efforts gldfoaux deployes en vue de

la mobilisation des ressources.

A cette fin il est recommande de renforcef les institutions existantes en

assignant un raandat bien determine et en mettant en pla.ce le disspositif organisation-

riel necessaire en vue de, traduire dans les" faits les conclusions de la Conference des

Nations Unies.

iUn. conclusion, les membres de la mission voudraient expriLmer leur gratitude a

toutes les autorites et representants des diverses institutions des pays respectifs

pour I1 assistance qu'ils leur ont apportee en vue de faciliter leur misEion et pour

les opinions franches qu'ils ont exprimes sur les problemes vitaux qui se posent a.

leurs pays respectifs et a. I1 ensemble des pays les moins avances. On pourrait suggerer

ici qu'il conviendrait de preparer ces missions d'un maniere juaiicieuse car cela per-

mettrait d'avoir des eclianges de vues plus fructueux avec toutes les parties concer-

nees et de formuler des strategies en vue d'ameliorer le sort; des pays africains les

moins avances.

TROISIES PAItt'IE : COUSULTATIOK PAH FAYS

A. G&ItBIB : PR03LEIIS ET PERSPECTIVES

Introduction :

tLes resultats economiques obtenus en Gambie au cours des dix dernieres annees

refletent la dependence trop lourde du pays a. l'egard-de la primcipale culture mar—

ohande, l'arachide qui represente 40 p. 100 du produits interi©ur brut et 90 p. 100

des exportations du pays. Les' recettes d1 exportation sont sujetHfces aux fluctuations

dues aux conditions et aux cours mondiaux des produits de" base. Au cours des trois

dernier-s annees 70 eh particulier, 1'economie a souffert d'une s^rie ds secheresses

qui ont touche tous les pays saheliens. La production d'arachids a chute de presque
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50 p. 10C atteignant son niveau le plus bas au cours de la decennie. Cette baisse a eu

des repercussions graves aussi Men sur.le secteur des exporfcations que sur les activi-

tes economiques nationales.

Parce qu'il y a eu des penuries de produits alimentaires - des principaux pro-

duits cfue sont le mil, le sorgho, le riz et le mais - les importations de riz qui cons

tituent environ 40 p. 100 des importations alimentaires sort 20 p. 100 des importations

totales ont.augmente operant ainsi une ponction dur las resesrves de devises.

' Pour aggraver la situation, la facture d'imporation de petrole n'a cesse d'aug-

menter allant ljusqu'a absorber 13 p. 10C des importations totales soit 30 p. 100 des

reccttes d1 exportation, ce qui fait une augmentation de moiasHS de 10 p. 100 au coots

des conq premieres annees.

L'effet net de oes contraintes sur l'aconomie de la Gatnibie.au cours des annees

70 s'est traauit par une stagnation economique, la deterioration des termes de l'echan-

ge et das problemes de balance de paiements de plus en plus aigus. Les implications

sur le plan des politiques pour le Gouvernement conune pour la, plupart des pays les moins

avances .c'est qu'il faut necessairement une determination plus forte des mesures con

cretes- pour opercr les ajustements que necessitent les problemes ipnediats et a court

terme et resoudre les t^clies de developpeuent a long terme.

Resulte.ts ecoKomio-aes globaux

Le progranane d'investissemer.ts du Gouvernement pour la. decennie a debute avec

ce mi1on a appele "the Third Capital Expenditure Programme" (le troisieme programne

de depenses d'equipement) couvrant la periode 1970/71 a. 1974/75- Dans ce programme,

on a insiste esF.entiellement sur certains projets important© du secteur public de

fagon a elargir la base cigricole, reorganiser les services publics et eliminer d»au-

tres contraintes, il s'agirait par exemple de reorganiser les institutions de facon

a ar:eliorer leurs moyens d1 execution. Ce prograrrxie venait casapleter deux programmes

precedents qui donnaient la priorite aux activites sociales et administratives ainsi

qu'aux services de cormunications.



Les premieres teutatives de planification du developpetnent ont commence avec '-"■-

le premier 1'lan quinquennal (1575/76 - 1980/0I)'qui a surtou* mis'' I •accent sur le de-

veloppement ruralf le dsveloppement agricole notamnent, la diversification de la pro

duction d'arachides et l'auto-suffisance en ce qui concerne les eereales. L'objectif

principal de ce Plan etait de realiser un taux de croissance moyenne annuelle de 4|5

p. 100 du PIB. En raisonde difficultes d'execution, le plan a ete prolonge sur six ans,

Le. total das depenses consacrees au developpement a la fin des six annees est estime -

a environ 420 millions de D , ce qui represente 70 P» 100 des depenses prevties pour

le premier Plan quinquennal• Sur ce total. 70 p. 100 ont ete finances sur des ressources

exterieures alors que 30 p. 100 des depenses ont ete couvertes par dv-s ressources: in-*i';

tericures*

Si nous examinons la part des investissenents isublics iqui est allee aux diffe

rent s secteurs au cours du premier Plan quinquennal, nous voyons que 43 p. 100 de ces

420 millions sont alles aux infrastructures, aux tra::sports et aux communications,

13,6 p. 100 a 1 • agriculture et environ 10 p. 100 aux services publics. Cette reparti

tion montre qu'on a tres pen investi dans les secteurs productifs de l'economie. "

La croissance du ?IB au cours de 1974/75 - 1$GO/81 est estimee a 11 p. 10C aux

prix couraiats (de 220,3 millions de Da 419,6 millions de D) imalgre un taux SlevS des

investissements de 21 p. 100 du PIB. Cn estime que la proportion des investissements- >

bruts par rapport au PIB est passee de 11 p. 100 environ en 1975/76 a 29 p. 100 en

1980/81. Au cours de cette mSme periode; le taux d'accroisseinent de la population'a"4'

ete estime a 2,8 p. 100, ce qui indique une "oaisse du revenu par habitant. On estime-

que la croissance dans le secteur agricole est de $ p.-100 aoac pri» courants. La bais—

se de la production agricole notamment vers la fin de la periode couverte par le plan

a ete la principale cause de cette lente auglentation du PI3«

Les exportations sont tombees d'une valeur de 84 millions de 3D a 65 millions

de D alors que les importations sont passees de 80 millions de D a. 90 millions de D

en raison principaler.ent de I1 augmentation "des irnporiiations de pfoduits alimeritaires :

et de petrole.
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Objectifs de developpement pour les annees 80 ........ ..'

- Les objectifs et strategies de developpement de la Gambie -pour" les annees 80

sont actuellement deflnis dans le cadre du deuxieme Plan national de developpement du

pays (1581/81 - 1985/86). "Ce plan n'est pas encore tout a fait^ point mais il para*- ,:

strait cue penal" les objectifs d« ensemble figure la transformiom structurelle de 1-e- :

conomie aveo une grande priorite accordee aux investissements .dans, dee secteurs dxrec -

'tement productifs, ^agriculture notamment. Les objectifs. a cpur* et moyen permettraient

cependant ae reduire la dependance extreme a 1'egard d»une.,Seule culture d'exportatxon

et de realiser l'auto-suffisance dans le domaine alinentaire (celreales). L'objectif

principal en ce qui concorne 1«agriculture, consisterait a ausmentor la productivite

des petits agriculteurs notamr.ent et a diversifier les cultures. Ce c^i supposeraxt

un svBtem coordoiine de services d'aPPui pour les facteurs de- production, des facilites,

de credit et de commercialisation ainsi que 1«amelioration des techniques culturales

ausEi Men en ce qui conccrne l«agriculture pluviale c^e le cultere irri^ee tel qu'on.

l»a envisage dans le cadre du projet du barrage sur la Garr.bie ^ permettrait d«amtoa- .

ger jusqu'a 24 000 hectares de terres dans-lo long terme. .

Les objectifs et les tstrategies definis ci-^iessus courr^aient tous les sec-

teursj l«agriculture, 1'elevage, les foxfcts, la pfioie sont tou3 des secteurs qui out

* un r61e important a jouer dars la transformation de l«eopnomie s& Icurs relations aveo .

les autres secteurs sont eoordonnees de facon a r^imiser les anntacee pour 1'econc-

mie et a satisfaire.les besoins sociaux.

Au cours de lk deuxieme Plan de develoPPenent national, «m prevoit que le PIB ,

oogidentera a un taux .moyen annuel de 6 p. 10C alors c^o 1'augn^ntation par habitant

sera d'environ 3,4 p. 100 par an dans le cas ou 1'accroissemenit de la population seraxt

de 10,6 p. 100 par an.

Ressources necessaires pour les annees 80

Le total des investisszments prevus pour la periode 198.I/82 - 1985/86 s'eleve

a 786 millions de D et sur ce total les investiBOenents dans le secteur public seraient

de 554 millions de D, soit environ 85 p. 1C0 du total des invosftissements pour la pe

riode couverte par le plan. Le cout estimatif des projets qui aeront realises au cours

du -clan s'eleve a 810,6 millions de D, ce qui depasse le monta^t des investissements
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prevus pour 1© deuxieme plan de developpenent national. Certains des projets ont deja

ete commences lors du premier Plan quinquennal alors que d'aucifcres sont nouveaux, la

moitie des defenses au titre du deuxieme Plan de developpemendt national se feront sur

des projets deja commences lors du premier Plan quinquennal.

La repartition (le pourcentage) des investissements .pair secteur montre que l'ac—

cent a ete mis sur les secteurs productifs. Gfest ainsi par exemple que lf agriculture

absorberait environ 40 p. 10C du total de ces investisseraents 3 cette part n'etait que

13»6 p. 100 au cours du premier Plan quinquennal« La part des "transports et des commu

nications passerait de 43,2 p. 1CC a. 30,6 p. 100 alors que celle du lo^ement et du

developpement urbain passerait de 1,9 p. 100 a 3,5 p. 100. La part da l'industrie de-

meurerait pratiquement la mSme,c'est-a-dire 3,5 P» 100 du tdfcal des investissements.

En ce qui concerne le financenent des investissements, on prevoit qu'il couvri—

ra jusqu'a 92 p. 100 du coftt total au moyen de ressources ext#ricures et les 8 p. 1C0

restants proviendront de ressouroes interieures qui s§Slaverorat a environ 744 millions

de D.. On a rappele1 que lors du premier Flan quinquennal, plus de 70 p. 100 des inves-

tissements publics au titre du premier Plan quinquennal avaiemt ete finances sur des

ressources exterieures, principalement de subveirtions et de credits a des conditions

liberales. Cette dependence a l'egard de 1'assistance exterietnre est encore plus visi

ble dans le deuxieme Plan de developpe, ent national dv. fait de 1' insiiffisance des ex-

cedents degases sur les recettes ordinaires, des d possibilites limitees d'utiliser

les reserves de devises et des problemes du service de la dett&e decoulant de prSts de

ja accordes et qui devraient s*agr;raver. Le total de la dette non amortie est estime

a 177 millions de D en juin 1981 et on prevoit qu'il atteindra 450 millions de D d'ici

juin I9Q6 et que la proportion de la dette couverte par les esyportations passera de

6,3 P« 100 a 21,7 P» 100 au cours de cette periode. .

II faudrait, en otitre disposer d'une assistance hors pipojet de facon a couvrir

les cofits locaux en ce qui concerne les depenses renouvelables lieesaurc projets de d

developpenent et soutenir la, balance des paiements, assistance qui serait analogue

a celle offerte dans le cadre des facilites du fonds du Fill dont l'extention va Stre



negociee, ie volume de l'assistance necessaire dans ce domai»e restant a definir.

Modalit es de 1'aide , ,

^•experience vecue avec les:donateurs au cours des annees JO n'a pas ete tres- -

encouraseante. La oeuvaise volonte.conste.tee de plus en plus dhez les donateurs, en

particulier les donateurs traditionnels qui hesitent a transformer les prfrts en donset

et a augmenter la concessionnalite des prSts a ete tres manifteste ces dernieres annees. "

. Seuls. deux pays : les Etats Unis et la Republique federale d1 Allemagne ont jusqu'ici •

>., annule des dettes contractees par la Ganbie. Par ailleurs, on slest declare, preoccu-* r

pe de l'ecart de plus en plus considerable entre le volume des engagements et celui des

, ..decaissements. La pratique consistant a augmenter 1*element de contrepartie dans les ■■--■■

pr§ts. a ete un facteur. qui a contribue a affaiblir le pays sur le plan financier.

Ce qui a davanta^e perturber les finances de la Gambie , c'est qufenviron 75 p.

100 du financeraent externe se f6nt sous forme de prSts au liea-de dons. De plus, ces

pr6ts sont obtenus a des conditions tres coftteuses. L'interSt sur les prfrts a augmen—

te considerablement, passant de 0,6 p. 100 en 74 a 4,6 p. 100 en moyenne en 79• I«es

echeances et les differes dfamortissement sont dovenus plus courts passant de 43 a

24,8 ans et 8,2 a seulement 4,9 ans respectivement. Au cours des dernieres annees, on

a de moins en moins xransforme les pr€ts en dons et ces pr§ts sont de moins oi moins . ■-

liberaux comme c'etait le cas il y a cinq ans. Alors qu'en 1974 il y avait dans les '

prSts un elements "dons" de 30 p. 100, en 1979 cette concessionnalite est brusquement

tombee a 39 pi 100. Si cette tendance se poursuit ce sera un obstacle majeur pour lfexe

cution du deuxieme Plan de developpement quinquennal-(1-900/81-— 1985/86).

Conference des Nations Unies et periode suivant cette Conference ■

On a eu des echcuiges de points de vue avec les fonctioamaires charges de la pla-

nificc.tion c^ncernant la preparation de la Conference des Hations Unies sur les pays

les moins avances ainsi que sur les- mesures a prendre apres cette conference. Us ont

dit cm'ils etaient coiivaincus que les institutions existanteg pourraient s'occuper de "

cette question. Ils-estiment qu'au niveau internal, la CMJCUD pourrait 6tre cliargee

de cette tSclie si elle utilisait les moyens dont elle dispose, elle pourrait en parti

culier servir le secretcxiat a la Conference sur les pays les moins avances. On a ega-
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leiseat indique que la CEL pourrait jouer un r3le de coordination tres important en

Afrique. Sur la question de savoir si on povroiV envisager la, creation eventuelle

d'institutions nouvelles, ils ont de fagon categorique dit que cela n'etait pas in

dispensable.

B. LESOTHO : PROBLH1ES BT PERSPECTIVES

Introduction : .

Sa situation de pays parrai les moins avances et de pays enclave fait que le

Losotho a une economie particulierement vulnerable qui en fat* tributaire de 1'econo-

mie de l'Afrique du Sud pour des produits essentiels comme less produits alimentaires,

le petrole les produits petroliers), l'energie electrirue, les services de trans

port et la main d'oeuvre. Dans 1'etude de la situation econom&que du pays, dans la

definition des strategies et dans I1estimation des ressources; necessaires au-titre du

progranime d1 action immediate et du nouveau programme substantial d'action, il faudrait

tenir compte de la situe.tion particuliere de ce pays ainsi que de la fragility de son

econoraie. De fa^on a mieux comprendre la nature des obstacles rau developpement et

analyser les resultats econorniques et les perspectives futures aussi bien dans le ca

dre des programmes d'action immediate que des bcsoins a moyem terme et des objectifs

a long terme, il faut faire un bref historique de I1 economie <&u pays.

Le Losotho est devenu une nation independaiite en 1966,, -mais il lui reste a Stre

independant sur le plan economique et devenir une nation souveraine capable de contrfi-

ler. ses ressources humaines et iraterielles. Les defis et prolalenes de survie actuels

que pose la creation dfun '6tat economiquement viable doivent Stre examines dans le

contexte des evenements qui ont conduit a la sit^iation actueLle du pays. II est recon-

nu que le Basotholand et_d.t l'un d-s greniers de l';.frique australe. II n'y avait au-

cun probleme en ce qui concernait les hoinr.ies et 1'occupation des terres, la popula

tion du pays disait-on etait en adequation avec les ressources naturelles. L'agricul-

ture 3t l'elevage permextaient a la population de vivre. Tden. que traditionr.el, le sys-

terne d'utilisation des sols assurait les moyens de subsistancse. Comne bcrgers, les ha

bitants pratiquaient l'elevage sans connaltre de graves probLames de pfiturage.

Une situation nouvellc s'estcreee en ..frique du Sud am XlXenie siecle qui a d<§-

bouche sur des modifications radicales dans le systeme d'elevavge au Lesotho. La decou-
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verte de mineraux, I1industrialisation, ainsi que I1emergence d'ane agriculture commer—

ciale en Afrique du Sud ont donne lieu entre autres a une deraande de main-d'oeuvre qui

a resulte dans un mouvement de travailleurs migrants vers l'Afri<gue du Sud. Cette evo

lution a eu certaines repercussions sur l'economie du Lesotho em general, sur le deve-

loppement de l'agriculture et 1'emploi en particulier. La situation singuliere de ce • ■

pays de *m§me que 1'ensemble des problemes que connaissent tous les pays les moins

avances necessitent qu'on traite et examine de fagon particuliere la mobilisation

des ressources aux niveaux national et international. .........

Resultats economicpies globaux

Les resultats economirues globaux du Lesotho ont ete esseartiellement compromis -

par les resultats obtenus dans l'agriculture qui est le secteur predominant dans l'e— -

conomie. On a estime que la croissance du PIB depuis le milieu des anne'es 70 a ete

environ 5 p. 100. Par ailleurs, on a estime que le taux de croissance du PNB serait d

de 9 P» 100 au cours de la m6me periode, ce qui traduit 1 • importance du rapatriement

des salaires des travailleurs migrants. II convient de noter toutefois que la produc

tion agricole a regulierement baisse du fait de nombreuses et diverses cgntraintes

liees a ce secteur.

La premiere tentative de planification du developpement a eu lieu au debut de

la derniere decennie (157°-71/1574-75) et l'objectif global du premier plan de deve- •

loppenent a consiste a jeter les bases indispensables aux besoins de developpement

ulterieurs. Le but essentiel etant d'atteindre une croissance du PIB de 5 p, 100 par

an, on a realise une croissance de 27 p. 100 du PIB pour 1'ensemble de la periode

verte par le Pla». • ■

Le deuxieme Plan de developpement quinquennal a demarre plus tard (1575/76 —

1979/80), les principau:c objectifs etant les monies que pour le premier Plan, a. sa-.-

voir. augii'enter la production totale de 46 p. 100 au cout des facteurs en mettant

. parallelement I1accent approprie sur la production non agricole et ameliorer les

infrastructures tant economicues que sociales notammont dans les zones rurales. Le

PIB au cours de la periode a augmente de 35 p. 1G0, mais le PE3 par habitant n'a

augmente que de 20 p. 100 au cours de cette periode. La population dc son c8te s'est

accrue de 2,3 P» 100 par an.



- 21 -

Les depenses publiques d'equipement prevues dans le cadre du preirier Plan

ant atteint 28,8 millions de Keloti (Tl)t alors que les depenses effectives ne.se sqnt

sont elevess qu'a 83 p. 100 de ce montant. La raison essentieIXe etant les delais en-

tre I1 elaboration des programmes d'une part, et la negociatiom et le decaissement de

l'assistance exterieure de l'autre. <• .

Pour le deuxiene Plan de developpement, le programme d"investissements publics

a ete estime a 112 millions de :, ulterieurement revise en iaosse a 191 millions de

11 et les depenses effectives se sont elevees a. 127 millions de II.

Concernant les finances publiques, la nscessite d'elargax la base des recettes

s'est fait sentir au cours du premier et du deuxisme plans. Lses recettes ordinaires

sxmt passeesde 11,64 millions de R en 1970/71, a 98 millions &e R en 1979/80. Par

ailleures les depenses ordinaires qui etaient de 11,42 millioms de R ont attent 80

millions de R au cours de la rs^ae pcriode. Les depenses d'equipement sont passeesde

1,76 .million de R a environ 15 millions de R (dans ce montant est comprise-une

assistance exterieure assez importante).

Four le troisieme Plan quinquennal (198O/C1 - 1984/85)1 on prevoit que le to

tal estirnatif de 106 millions de recettes en tcrmes reels (prix de I980/0I) tombera

a 92 millions de r-" du fait de la diminution des recettes douanieres. Le total des de—

penses est sstirae a 88 millions de EL par an au cours de la periode couverte par le

Plan, lin fait l'excedent des recettes sur les depenses tomberait de 18 millions de H

en 1980/OI a 4 millions de II en 1984/85. II ressort clairemema; de ces previsions

qu'il est necessaire d'obtenir davantage de Tecettes et de degager un excedent de re

cettes sur les depenses suffiaant de fa?on a. pouvoir finances une bonne partie des

depenses d'equipement, ce qui doit Men stir 6tre complete par iune aide exterieure con-

sentie a des conditions tres liberales.

Ob.jectifs de developpement pour les annees 80 . . ■

Parmi les objectifs essentiels du troisieme Plan de developpement (198O-I985)

figurent l'autonomie a ioftg termej notanTaent en ce qui concerae l'autosuffisance dans

le domaine cer^alier, le developpement des services nationaux, la creation d'emplois

productifs dans l'agriculture et l'industrie. Pour augmenter la productivite agrioole,

la conservation des ressources en terres et en eau devrait coiastituer la strategie
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essentielle. Dans le sectcur industriel, il faudrait choisir la technologie appro-

priee et renforcer les institutions financieres de facon a aagmenter les investisse—

ments dostines a. cre'er des emplois. Dans le* troisieme Plan de developperaent qinquen-

nal on devr&it mettre I1 accent qu'il convient sur la participation des populations

rurales aux activites de developpement aussi Men en ce qui coneerne la planification

que l'execution des projets faisant appel a. I1 initiative personiielle. En plus de ces

objectifs globaux, des mesures politiqu.es et des strategies specifiques conformes aux

principes deja, definis serdnt envisagees pour cha<*ue secteiir»

Ressoitrces necessaires pour les annees 80

Dans le troisieme Plan quinquennalf on indique les ressources et le financement

exterieur necessaires. On a identifie des programmes et des pa»ojets destines a attein—

dre les cbjectifs du Plan. II y a eu en 1979 une etude portan* sur le troisieme Plan

quinquennal qui a ete suivie d'entretiens avec des donateurs potentiels en novenibre

1980. A 1'h.eure actuelle, divers organismes gouvernemontaux procedent a un examen

supplementa.ii-e des projets en tenant compte des objectifs fondamentaux suivants en ce

qui conceme les projets a realiser :

a) . rospection et mise en valeur des ressourcos naturelles,

b) Mobilisation des ressources humaines,

o) Creation d'emplois, l'accent etant mis sur les techniques a. forte intensite

de main d:oauvre,

d) Evaluation du niveau de vie des populations rurales,

e) Reduction progressive de la dependence economique a 1'egard de l'Afrique

du Sud.

Sous reserve de modifications pouvant intervenir dans Xes estimations, les res-

sources necessaires ont ete evaluees a environ 110 millions de II pour lfensemble des

trois phases — rassources necesnaires dans I'immediatj ressources necessaires a. moyen

terme et ressources necessaires a. long terme : ■

a) Rsssources necessaires dans 1' imrcediat - 1902/83-1983/84 39 89O 000 de M

b) Ressources necessaires a moyen terme - 1984/85—1986/87 45 361 000 de M

c) Ressouroes necessaires a long terme - 24 774 000 de M

Total = 110 025 000 de M • .
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■ Le montant des ressources necessaires indique «i~desst2» est tres modique et

s'explirue en partie par le fait que les couts dcs progress tot le finane**** a

deja" ete acquis ne sent pas compris dans les chiffres precedes. II faut done avoir -

un tableau global des ressources necessaires pour l»ensemble As. la peridde oouverte

par lePlan. Par ailleurs, il serait utile de connaitre la proportion des ressour- . ..

ces cod seraient mobilises sur le plan national et de savoir le montant qu'il fau- .

draitobtenir de sources exterieures. Cela reste a-definir «te tenant compte notamment

de 1«affectation des rcssources aux principal secteurs de l^conomie. Frenant en

consideration les besoins de development du pays, la nature des problems ainsi que

la vulnerability de 1'economie qui est entierement tributaire de 1'Afrique du Sud on

- devrait prier instami,ent la corrmmaute internationale ^•apRO^r des solutions appro-

priees a la situation particuliere du Lesotho.

Modalites de l'aide

- Le Lesotho a une tres longue experience des donateurs .Les representants def.. .

or.o-anismes donateurs et des institutions financierea se sont .rencontres a trois,re

prises a Maseru en 1975, 1977 et 1979 pour etudier les moyens d'assister et de ren-

forcer 1'economie du Lesotho. La demitoe reunion avait pour objet specifigae de

permettre des consultations avec lee partenaires de l'aide arrant la mise au point-

definitive et le lancement du Flan de developpement quinquermial du pays (1930-1985k

Lors de ces reunions, los representants du Lesotho orrt. soule^^e de nombreusee ques

tions pertinentes et urgentes, portant notanrnent sur une orientation de 1'economie .

qui serait moins vulnerable aux prescions exterieures exercees par 1'Afrique du Sud,

ou les objectifs seraient bien definis et les secteurs prioiritaires determines.

Ces relations avec les donateurs n'ont pas ete tres hieureuses. De 1'avis des

fonctionnaires du Lesotho, bien que leur cas soit clair et sazis ecr.ivoque et malgre

la nature particuliere de leur economie et Us vigoureux efforts deployes pour aug^..

menter l'aide a leur pays, 1.8 reponses obtenues jusqu'ici m-ont pas ete satisfaxsan-

tes. Ils ont souligne que los donateurs semblaient obeir a Aes mesures d'incitation

politiques bilaterales au lieu de s'en tenir aux ?rincipes s'tricts de strategies glo-

bales auxquelles eux-nftmes sont associes. Les foncttonnaires ont souligne la necessi-,,

te de renforcer les infrastructures de base conme condition prealable a un develop

pement economique rapide et d'ameliorer la capacite d'absorption de 1'economie. Le

finazacement de projets relatifs aux routes, a la production d'electricite est couteux
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pom? le Lesotho e-fc les fonctionnajfes invitent les donatevirs a apporttr leur assis

tance clans ce domaine prioritaire. II est egalement important de disposer d'une aide

dans le domaine de 1'agriculture et de l'elevage de fagon a redmire les penuries ali-

mentaires aigties, perrcettre de proceder a un traitement plus ponsse de la laine (le

principal produit d1 exportation) - en creant des la.boratoires destines a ameliorer

davantage les competences du personnel local ainsi que des prosrsJwmes integres d'arae"-

lioration du cheptel, eorane I1 extension des centres d'engraissesient du Detail et de

tranformation de la viande* De serieux problemes energetiques, aggraves par l'ambargo

a l'encontre de l'Afrique du Sud, exigent que les donateurs accordent une attention •

inaaediate a la fagon d'attenuer les effets des prix energetiques eleves que le Losotho

paie actuellement. On srest egalement dit preoccupe en ce qui-ooncerne le financeraent-

des coQts locaux et on invite les donateurs a prendre note de cette preoccupation. Les

avances accordees pour des projets finances par des donateurs et les d . andes de rem-'

boursement apres les engagements de depenses constituent une charge supplementaire.

pour le Tresor qui est souvent oblige de payer"des inter6ts conanerciaux sur les decou-

verta, A ce propos, les donateurs sont instamment pries de simplifier leurs procedu

res et d'effectuer les decaissements a temps.

On devrait accorder une attention particuliere a la qualite de 1'assistance de

fagon a ce qufelle puisce repondre aux besoins specifiques de l*economie du Lesotho.

Une aide plus importante sous forme de dons et de pr6ts a des conditions de faveur est

particulierement necessaire. Les organismes des i'ations Unies peuvent elaborer des

programmes d'assistance speciaux et jouer le r61e de catalyseurs en ce qui coneerne

le suivi et l'examen des progres accomplis. ■ -

Lors de la reunion tenue au ministbre de la planification, les fonctionnaires"-':

ont hautement apprecie le r6le e,ctuel de la CEA. consistant a rechercher les moyens -■■..-.

de sensibiliser la cor.imunaute internationale aux problemes des pays africains les

moins avances. II a ete recommande que la CEA. etende ses services consultatifs et

entame un dialogue constructif avec les donateurs pour les sensibiliser davantage

aux problemes et difficultes que connaissent sur le plan econoniicTue les i^ays afri—

cains les moins avances.

Au cours de la reunion, il a ete propose que la CEA informe periodiqueraent

les pays les moins avances sur les progres realises ainsi que . .iiir. les formes des



actions futures au niveau sous-regional et regional. On a egalement propose que la

CEA., en tant que corrmission regionale comprenant parmi ses meanbres les deux tiers de

tous les pays les moins avances participe plus activement a la Conference des Nations

UDics et aux consultations des differents pays avec lcs donadteurs de faoon a examiner

les progres accomplis et suivre lfexecution des programmes. L*e Gouvernement du Lesotho

n»approuve la creation-d'auctme institution apres la Confererace et voudrait simplement

que la CEL en tant tjue, commission regionale, avcc le concoursj de la CNUCED, essaie de

determiner quelledevrait etre la position, des donateurs a ie^ard de I1 assistance des

pays lea moins avances.
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C. MftLfiWI : PROBLEMES ET PERSPECTIVES

Introduction

"■■'■■ En examinant les rSsultats eOTnoniques du .Malawi au cours des annees 70, on

est tente de cortiiencer par la fin de la decennie plutot que par "le delsut, en rai- •

son du fait gue les resultats obtanus au cx>urs de la decannie cmfc et§ eclipse's par

des difficultes enormas notanment en 1979 a la suite d'une sechssresse qui a eu des

consequences nSfastes sur la production agricole, La production agricsole, celle

destinee a la cxshsamation interieure camie celle destinee a 1 "exportation a St§

• severement touchee par la secheresse, ce qui a crSe da graves d^sequiliiares. Par

suite des mauvais resultats obtanus dans I1 agriculture, les activites econaniques

nationales dans leur enserible se sont ralenties, le secteur des exportations a

egalonent StS tcuche et les recettes de l'Etat ont ete serieuseraaent oonpromises,

ce qui a randu les efforts d'ajustement encore plus ardus.

Parallelenvsnt au sc§nario susmentionne, la situation ecoraonique internationa-

le a apportS d'autres problemes. Les priz des principales exhortations du ffelawi

came le th5 et le tabac ont chute. Les taux d'inflation Sieves, les prix du pgtrole

et les couts des transports notarament ont cree une situation dcmt les effets nets

<mt §te defavorables pour les tennes de l'echange du Malawi.

Le ralentissement des activitfes econaniques constate vers la fin de la decen-

• nie ainsi que la diminution des recettes publiques ont erapechole govr/erneraent de

recourir S des atprunts du systarae bancaire. Les mesuros rastreignant 1'extension

du credit a la consonnation ont cree des problemes non seuleraent au secteur priv<5, \

• nais egalettent aux organismes parapublics qui a lour tour ont exerce des pressions ■;;

sur le gouvernement pour obtenir un soutien financier. -

On a egalement connu une hausse tres importante des prix a cette periode.

L1 inflation importee ainsi que les prix interieurs des produits alimentaires no

tanment ont considerablenient augmente en raison de la secherosse qui a touche certai-

nes regions du p

La crise a eu des effets encore plus graves sur la balance des paiernents d'au-

tant plus que les reserves de devises ont subi des pressions graves et continuelles.
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Du fait de la chute des recettes d'exportation d'une part et de la facture d'taporta-

. tion de plus en plus elevSe de l'entre, le deficit du ccmpte d'oplrations courantcs

s'est aggrave et la oonction sur les reserves de devises a Gtik rapide. En consequen

ce, la couverture des ii-portations qui nonnalement portait sur cinq mois esttanbae

a un-mois. Parallelanent, 1 • augmentation de la dette exterisare, en particulier le

Jurcissernent des conditions de l'aide au cours des dernieras annees ont fait qua les

perspectives en ce aui concerne le sorvice de la dette sonfc tr§s sonbres, vu la dete

rioration de la situation econanique aussi bien sur le plar* interieur qu'internatio- .-.,

nal. ,.......•■•

On analyse done les resultats econoniques du !felawi au oours des dernieres :^;^

annees' avec esrpoir et apprehension. D;une -art, l/Sconanie ayant une base agricole

developpee a pu satisfaire la plupart des besoins alixtentalres du pays malgr§ des , ~

conditions cliiratiques defavor-ables et resister a la crise. at s'est done ranarqua-

blonant catp^rtee au cours de l'ensanble de la decennie, D^autra part, vers la fin

de la dgcennie notarment, corme on 1'a deja indiquc, l'econeinie a subi tout parti-

culieranent les effets de la flambee des Prix du pStrole, de la disorganisation des

noyens da comtunications, de 1<augmentation des couts *• -ansport et des problems

causes par un service de la dette de rHus en plus lourd. Cs?endant? msne si au stade

actuel "on ne peut ©valuer de faeon cotplete les perspectives pour les annees 30, il

seniblerait qu'il y a des raisons d'esperer pour 1'aveniXo. . ■ — .

B^sultats economioues globaux ., ' ■ ■ ■

Le PIB au cours des annSes 70 a augments dsenviron 16-p. 100 par an au oout.

courant das facteurs, soit 6,5 p. 100 environ en tenpes:rfeita. Vers la fln.de la

decennie, cette tendance s'est inversee, la croissance du F© en 1979 diminuant Dus-

qu'a atteindre S p. 100 en tenres reels, les principals causes de cette baxsse ont

ete une faiile production agricole doe a des conditions cl^tiques dSfavorables et

a un mauvais corportarant du secteur mnufacturier triDutate de. 1'agriculture,, pa-

rallelatvsnt la situation econanique internationale, notarmisnt les effets de 1'infla-

ttoi, la flambee des Prix du pStrole efc les juries de facfeeurs de production et da

pieces derechangeessentiols fortes ont cause de series probl&nos.

Au cours da la dScennie, des efforts re^arquables ant gbS faits pour amSliorer

la capacite de production de I'econcme corrv, Tindique le mveau de la formtxon de
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capital. La formation de capital interieur bcut est passSe de 53,5 millions de Kwacha

en 1970 a 318 millions de Kuacha en 1978, tanbant a 300 millions de K en 1979, soit

une augmentation moyenne annuelle de 24,6 p. 100 pour la p5riode. Le rapport de la

formation de capital fixe au PIB a StS en moyenne de 24,6 p. 100 au cours de 3a perio-

de. II convient de noter cue la formation brute de capital €ixe dans le secteur public

au cours de cette periods a ete de 58,5 p, 100.

L'epargne intfirieure brute est passee de 29,5 de K a 174,5 millions de K a ■

108,5 millions de K an 1979. La part de l'epargne interieure brute dans le PIB qui

en 1970 etait de 10 fG p. 100, a presque double en 197C pour atteindre 20,4 p. 100

encore qu'elle soit tonbSe ». 10,2 p. 100 en 1979* Pour l'ensenble de la decennie,

la formation brute de capital fixe finances par 1' epargne. intSrieure a ete de 53 p. 100

les 47 p. 100 restants ont ete finances par des dons et des prets en provenance de

sources'bilaterales, d'organisations Internationales et destitutions financiSres.

Ooncernant la structure des investissements, l'accent a ete mis sur le develop-

petnent des infrastructures comie les transports et les cannanications, la raise en

valeur des ressources en eauf TSnergie, notamment 1'electricite. I*s efforts deplo-

ygs pour eliminer les derniers goulets d■etranglement d'ordre infrastructurel dans

les transports notamnent, sent indispensablas dans un pays enclave caime le tfeLari..

Les investissements dans les secteurs du batiinant et de la construction ont Sgalanent

etS augmentSs. Le desir de construire une nouvelle capitale , Lilongtve, ainsi qu'un

nouvel aeroport international ont fourni l'Slan ntcessaire au secteur de la construe -

tion, il y a eu notarment des investissements dans ies secte-jrs de l'energie, de l'eau

et d'autres infrastructuras et installations urbainas.

II convient de noter ici gue, bien que le plan des investissements prScedents-

qui mettait l'accent approprie sur le dSveloppement des infrastructures ait reelle-

ment -^rmis de creer des rroyens de production, il serait nc^cessaire de revoix la po-

litique des ressources et d: affectation des tovestissements en tenant conpte des

contraintes sur les ressources (intSrieures conme extSrieures), de la necessite ur-

gente de s'adapter a la crise actuelle ainsi que des prioritos. a court et rtoyen ter-

mes liSes a un develoopement econonique et social Squill au cours des aimges 80.
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Qbjectifs de devcloppemant pour les annees 80 . .

II rests a d£finir les objectifs de developpement, les strategies et les res-

sources nScessaires a long terme pour 1'ensemble de la daceamie. Les preparatifs re-

latifs' au memoire devant etre presents aux donateurs n'etaient pas encore acheves..

lofsque la mission a eu lieu et par consequent, les renseigrsanents nScessaires n'ontr ~

pu etre obtanus<. En ce qui concerne las ressources necessair.es, on a indique qu'il

faudrait Gventuellement 5,5 milliards de K environ en provenance de sources exterisu-

res pour un programtve d'investissements de dix ans.

, ' Entre tenns, cependant, a des fins budgetaires, un progranme quincniennal d'in-

vestissanents a 5tS elaborS cnai sert de base a 1' Stablissement de i'actuel budget y

gouvernemental (1981/1932). Le principal objectif de ce progranne c'est de permettre.

d'op-Srer les ajustements necessaires destines & corriger les dSsequilibres actuels •

dans l'econonie interieure et les secteurs extcrieurs au rooyen. de mesures politiques

appropriees. . , ,. .

Sur le plan intcrieur, des mesures fiscales parmi lesq^ielles une augmentation

des iiicots sont envisages en vue d'obtenir une mobilisation efficace des ressources i

II faudrait faire des efforts pour freiner 1'augmentation das depenses de fonction-

narent afin d'augmenter les depenses d;5quipement. Par ailleurs, il faudrait egale-

ment prendre des mesures destinees a amcliorer les.rSsultats financiers des entra*- :s^.

prises publiques parmi lesquelles notarnraont des politiques de prix appropriees pour

les entreprises publiques„ Dans le domaine financier le principal objectif est d'aug-

manter la part des recettes dans le PIB pour qu'il atteigne son niveau antorieur de- —

22-23 p. 100, .

Concernant le comvarce exterieur, il s'agit d'inverser la tendance constatSe"

dans les termes de l'echange qui s'est traduite par des dSficits de plus en plus im-

portants du compte des operations courantes, ce qui a cre5.de serieux prpblames pour

la balance des paiements» A ce propos, il s'agirait essentiellement d'augmenter le

volume des exportations en elargissant la base des exportations agrc-industrielles .

au moyen de la diversification et de 1'amelioration des;mesures d'incitation offer-.. .

tes aux petits agriculteurs, ce qui entrainerait sans nul rtoute lc affectation de res-

sources plus iinportantes a 1'agriculture ainsi qu'une execution plun efficaca des

programmes d!investissements, ......
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Ccmpte tanu des objectifs susmentionnes, on a indique les objectlfs a attein-

dre en ce qui concerne la croissance du PIB au cours de la ptxiode 1901-85. On prevcit

de rSaliser une croissance du PIB de 3,5 p. 100 pcur' 1980-82 - de 5,5 6 p. 100 pour

1983-85 et de 5,2'p. 100 pour I1ensemble de la periode l98l-?5, soit un taux de crois-

sance poyenne annuelle de 16,5 p. 100 aux prix courantSo Le taux moyen des investis- '

seremts est estiraS a 1,5 p. 100 par an nour 1931-35. On consMere qua ce taux moyen

est faible en raison de la diminution des investissements publics de 24 p. 100 au

cours de la psricda 1900-81. ■-■■••■

Ccmme dSja indique ci-dessus, les ressources n5cessairses, intSrieures tanfqfl*

exterieures/ pour l'ensanble des annees 00 n'ont pas cncore'ete indiqudes. Les chif--'

fres budgStaires cependant montrent que le total des d&penses pour l'exercice 1981/82

sera de 392,10 millions de K qui passera a 565,9-1 millions de 3< pour l'exercice 1985-

86, ce qui impliqua une diminution de la part du PIB qui passsra de 28 p. 100 a 22 p.

100, Les depenses de fonctionnament augmentarcnt de 236,11 millions de K pour l'exer

cice 1931/82 a 319,72 millions de K pour l'exercice 19C5/8S. lies depenses d'Squipe-

ment passeraient de 155,99 millions de K pour l'exercice 1981/82 a 246,22 millions

de K pour l'exercice 1985/36. Le financsnent de ces depenses s'effectuera en gros

canne suit ; au ccurs de la praniere annee du programme le deficit global serait de

124,11 millions de K, non compris les 51,95 millions de K prowenant de dons et de

remboursements, Le deficit global serait finance par un enrpruastt extSrieur d'un mon-

tant de 76 millions de K et pair un emprunt interieur de 48 millions de K. A la. fin

de I1annee couverte par le programme, on estime que le-deficit global serait de

23,37 millions de K en supposant que le total des dons et des ranboursemants serait

de 171,93 millions de K, ce qui inrolique un artprunt exterieur moins important

(12,39 millions de K pourraient etre obtenus) et pratiouement: aucun recours a l'aih- ■■*■■'

prunt interieur. On ne devrait pas perdre de vue toutefois qu© la reussite des efforts

dependra des canpagnes menees pour la mobilisation et 1'affectation des ressources

a des .secteurs prioritaires ainsi que de'l'effet des mesures ]politiques sur le sec-

teur exterieur de l'^conanie.

e l'aida

L'experience qu'a acquise le Malawi en ce qui concerne les prets et I3aide a

etG generalement penible tout au long des annGes 70, La plupaart des nrets obtenus par

le ifelawi l'ont tite a des conditions tres dures sauf ceux que lui'a accord^s la Re-xi~
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blique fSderale d'Alleraagne et qui or± dernierement cte transformes en dons. Le ?!alawi

a SgaletRsnt souffert de I1 aids liee qui ne lui a pas pleinsraent permis de nrofitor

da soixrces d'approvisiorjiement meilleur marcMo La pratique de plus en plus rerandue

de remboursemants carcortant un intSret sur les paiements dlff^res a considSrablement •

aggrave la situation financiere du Malawi. Avec le ren&oursement differ^, le rrontant

des^fonds de contrepartie locaux nEa pu etra gere convenablsnent du fait drune infla

tion galopante= La faible proportion, des decaissements par irapport aux engagements

estimiie 3 50 p. 100 est un autre donaine de mecontentement. Mnsi, le caractere non '

ooncessionnel de plus en plus rSoandu des prets et les decadLssements qui ne sont oas

effectues a" tertns ont dernierorent oblige le rlalawi § mettre davantage 1'accent sur

le d^veloppanent de secteurs autonones carrce 1'agriculture et ses activitSs connotes."■ •

Conference des Nations Unies/Periode suivant la conference ~ - ."

Les fonctionnaires du I&lawi n'ont pas encore decide du type de mesures S prext-

dre aprds la ConfSrence des Nations Unies, Cependant, ils coat fortemant soulignS le

role que la CE?> devrait jouer pour traduire les engagements en programnes concrets.

Ils se sont declares convaincus que la Conference de la CE\ des ministres des pays

africains les noins avancos fournirait 1! occasion d ^laborer les directives necessai-

res a cet effet-

D. . SOJPaN t PEPBEB-ES ET FERSPBCTIVES

Introduction

Le Soudan est l:un des pays les plus etendus d'i\friqtae. Bien qu'il ait consa-^

crS des ressources considerables a 1' agriculture comierciale, e'est un irrtoortatcur

net de produits aliraentaires, Les rSsultats Sconomiques glofaaux du Soudan au cours

de la derniSre decennie ont en general etu mauvaiso On peut dire que l'economie est

caracterisee par la lenteur de la croissance du PIB, 1'augmentation $norme de la mas

se mone'taire doublee d'une inflation olevee ainsi qu'une au^nentation sans precedent

des deficits des canptes courants, ce qui pose de serieux problemes a" la balance

des paiements.

Le premier plan de developpement quinquennal a etc lance en 1970/71 et plus

tard prolonge jusqu'tn 1976/77u Les principaux objectifs da ce plan consistaient S



§liminer de graves goulets d'Stranglement structurels, a gtesvlre les projets d'irriga

tion dans I1'agriculture et lss agro-industries et a fournir les services socialise es-

sentiels aux populations. Bien quJon ait obtenu des rSsultats encourageants au debut, .

l'econcrnie s'etant developpoe de 4 a 5 p. 100 on moyenne, le pays a par la suite cannu

de serieuses contraintes financiSres portant aussi bien sur les ressources intSrieures-

qu'exterieures.

Le plan de six ans de developpement ikxjnomique et social (1977/78-1982/83) a

StS ulterieurement lance, avec des invest:issements publics esfcimSs a 1 milliard 570 . ■-<

millions de livres soudanaiseso II s'agissait essentiellement de realiser un taux

de croissance du PIB de 7,5 p<, 100 par an en termes r£els. Plusieurs problemes cepen-

dattt ont entrav<§ la mise en oeuvre du plan- Parmi les difficultSs financieres, il •■ Lf

y a eu notanment un manque a gagner en ce qui concerne les excradents de recettes pu-

bliques7 la lenteur du docaissemant de I5assistance exterieure et la deterioration-

des termes de l'echange due a des prix du pStrole plus Sieves.

Resultats globaux .

L5 accent mis sur la production des principaux produits alimGntaires conne le •

bl£, l'arachide, la canne a sucre a au des effets nefastes sur les cultures d'expor

tation catme le coton dont les exportationc ont chut§, compronsttant la balance des

paietrents et se traduisant par une ponction grave des reserves de devises, ce qui a _

causS des difficultes scrieuses pour 1' importatibn de produits essen.tiels catma le

petrole, les matieres premieres et les pieces de rechange et cause 3galen>ent des pro-

bl&tes en ce qui concerne le service de la dette. Came consequence de ces fait d&fa- •

vorables; la part du total des investisseraents publics dans le PIB a diminue.. Cela a

§te naturellemant suivi dBune diminution du volume des exportations dont le r^sultat

a et§ une croissance negative du PIB en 1973/78 et 197S/8G par rapport a unc crois

sance moyenne annuelle do 7 po 100 du PIB rSel au cours des dewx ann6es precfidentes.

ha oours de l'ensesrible des anncies 70, la croissance du PIB an termes reels a Stg es-

timee a 3,3 p. 100 alors que la croisssnee du revenu par habitant pour 1970-1979 n1

Stait que de 0,8 p. 100 en termes reels,

Les taches a effectuer au cours des annoes 80

II faudrait dans l!inm-xliat et le court terra operer Les ajustements que neces-

site la arise econcrdque actuelle en inversant la tendance a la deterioration de la



eliminer de graves goulets d'Stranglement structurels, a etendre les projets d' irriga

tion dans 1? agriculture at les agro-industries et a foumir les services sociaux es-

sentiels aux -populations. Bien qu'on ait obtenu des r§suitats encourageants au debut,

l'Sconcraie s'etant developpee de 4 3 5 p. 100 on raoyenne, le pays a par la suite connu

de serieuses contraintes financieres portant aussi bien sur les ressources interieures

qu'exterieures <>

Le plan de six ans de deVeloppement econanique et social (1977/78-1982/83) a

§te ulterieurement lance, avec des invest.issements publics esfc&mes a" 1 milliard 570

millions de livres soudanaises. II s'agissait essentiellement «2e realiser un taux .

de croissance du PIB de 7,5 p. 100 par an en termes reels» Plusieurs probl&nes cepen-

dant ont entrave" la raise en oeuvre du plan., Parnd les diffjtculitfis financieres, il

y a eu notartment un manque a gagner en ce qui concerne les excrodents de recettes pu-

bliques. la lenteur du 'decaissement de 1'assistance exterieure et la deterioration

des termes de l'echange due a des prix du petrole plus filevSs*.

Resultats globaux

L1 accent mis sur la production des princioaux produits alimontaires come le

ble, l'arachide, la came a sucre a eu des effets nSfastes sur les cultures d'expor-

tation cormie le coton dont les oxportations ont chut§, compraBettent la balance des

oaiements et se traduisant oar une ponction grave des reserves de devises, ce qui a

causS des difficultes sSrieuses pour 15 importation de produits essentiels cerate le

petrole, les matieres premieres et les pieces de rechange et cause Sgaleroent des pro-

bl&nes en ce qui concerne le service de la dotte. Oorrme oonsS^uence de ces fait d£fa-

vcrables, la rort du total des investisseraents publics dans le PIB a diminue'. Cela a

§te naturellement suivi d'une ditrdnution du volume des exportations dont le r^sultat _

a et§ une croissance nSgative du PIB en 1973/78 et 197S/80 par rapport a" unc crois

sance moyenne annuelle do 7 p. 100 du PIB reel au cours des deux annties precedentes.

fiu cours de 1'ensemble des annees 70, la croissance du PIB en termes reels a <zt& es-

timee 5 3,3 o. 100 alors que la croissance du revenu par habitant pour 1970-1979 n'

gtait que de 0,8 p. 100 en termes reels»

Les taches S effectuf3r au cours des annees 80

II faudrait dans Viirfxhat et le court terme opcirer les ajustements que neces-

site la crise econaraque actualle en inversant la tendance a la deterioration de la
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balance dt2S paiements par la realisation da l'autosuffisance alimentaire et le deve-

loppement des exhortations, par un relevement du niveau d'utilisation des capacitfis

existantes dans le secteur da l'industrie et des transports per exeraple et par la :

correction dss desequilibres de la situation financiere intSrleure,

- A cette fin- on a envisage un programme d■ investissemsnts de trois ans (1980/81-

1932/83). Le degre de realisation des objectifs du programme cdeterminera en fait les

objectifs a moyen et a long terme rx>ur Isensemble de la decenmie, ce qui implique un

accroissement important du taux de croissance global et du rewenu par habitant, des":" •

changements structurels dans l'Sconomie, 1! amelioration des iaafrastructures et du

canpte des paietnents extSrieurs ainsi qu!un developpement .^-^gional et sectoriel equi-:

libre.

Pour realiser les objectifs susmentionnes S la fois ponar le court et itqyen ter-

ne, on devrait dans la strategie a court terme mettre 1'accenS: sur la reorganisation

et 1'augmentation de la productivity des etablissements existants, achever ies projets

en cours dans les secteurs des transports et de I33nergie y acrrnris la mise en valeuir

des ressources en eau, deux sous-secteurs ayant une inrortance cruciale pour Is agri

culture et l'industrie.

II s'agit au cours du prcgr^inise d'investissements de toois ans de realiser un

taux de croissance global de 6 p, 100 qui passorait a 7,5 po JLOO vers la fin des

annees 30, qui irnplique un taux de croissance annuelle de 7 p» 100 des racettes d'ex

portation au cours de la premiere noitie" de la dScennie et de 3 p. 100 pour 1'ensem

ble de la decenniOo '

Dans le secteur manufacturier,- 1"accent sera mis sur les agro-industries et

la production de facteurs de production agricoles comme les oagrais, les insectici

des, les pieces de rechange et les outils agricoles <. Deuxiemtffiient, il faudrait envi-

sager le dfivcloppement des infrastructures de base notamment cflans le secteur gnerge-

tique,; d5 industries orientfies vers 1'exportation ainsi que la prospection des mine-

rauXp II convient de noter cependant qae canme dans le cas de 1(agriculture, il serait

vital de depioyer des efforts destines a realisv^r l'autosuffisance en ce qui concer<-

ne les produits de consannation essentiels conme le^sucre.- le textile et le ciment

egalement.
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La realisation des objectifs susmentionnes ainsi que l'aatosuffisance dans

le donaine potrolier d'ici la fin des annees 80 derrandent beauecup d5 efforts et une

gestion efficace de l'econaiiie si l'on veut resoudre la crise acfcuelleo

Fessources n£cessaires pour les annses 80 .

Les ressources finrjicieres necessairss ont §tg etablies cFapres le programme

d5 investissements pour la pcricda a court terme comprise entre 1980/81 et 1982/83 et

d'apres les investissements necessaires a moyen terme entre 1983/84 et 1985/86. Pour,

les besoins a court terme le total des ressources exteriaures nScessaire serait de "

1 milliard 940 millions de livres soudanaises dont 900 millions de livres soudanai

ses de couts en devises, 215 millions de livres soudanaises en couts locaux et

825 millions de livres soudanaises pour les fonds de contrepartie et de soutien

financier. Pour les besoins a court terme, le total des ressources exterieures est

estima a 5 milliards 200 millions de livres soudanaises soudanaises. Sur ce total,

les couts en devises seraiant de 2 roilliards S05 millions da #3? les couts locaux ....

s'eleveraient a 675 millions de ?S et les fonds de contrepartie at de soutien fi

nancier seraient de 1 •milliard 920 millions de %S.

Sur les ressources exterieures nccessaires pour la pSricde de trois ans et qui

s'elevent a 1 milliard 940 millions de j£, 910 millions de #S devraient provenir d'en-

gagarsents anterieurs et 1 milliard 30 millions de £S restants do decaissements sup- ■.-.-

plementaires, De mettie pour la pSriode de six ans sur les 5 milliards 200 millions de-

J2S, les dScaissements pr§vus a partir d'engagements anterieurs scelsvent a .1 mil

liard 240 millions de J2S et les d(?cai3sanents supplGmentaires a 3 milliards 960 mil

lions de ?£. .

On voit clairement les incidances sur les finances rubliques des besoins defi-

nis ci-dessus. Carme dans tous les pays les moins avances, le problane le plus serieux

qui se pose au Soudan .c1 est coiment augmenter l'epargne "Tubliqua en degagaant suf-

fisanment d'excedents de recettes ordinaires sur les de;?enses ordinaires de fagon a

financer les depenses d'equipement, couvrir une bonne partie.des couts locaux et ac-

colSrer le decaissement des ressources exterieuros en effectuant les versements anti-

cipes necessaires, . ':ache ne senfele pas aisee oortote tenu de 1: importance des

fonds nCcessaires.
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flu cours de la premiere annce du prcgrarrcne d'investisscwents (1980/81) le de

ficit global serait de 630 millions de «3, dont 440 millions pour les depenses d'£~

quipement et 240 millions representant l'excedent des depenses ordinaires sur les .-

recettes ordinaires. Pour l'ensemble du programme d'investissasents de six ans, le -

deficit global est estime a 6"milliards 311 millions de #3 soiit 4 milliards 705 milr

lions da tS pour les ddpenses d'equipement et 1 milliard 611 millions de ?S repre- _

sentant l'excedent des'depenses ordinaires sur les recettes ordinaires. Le montant.

de l'atrorunt interieur serait de 337 millions de *S pour la pexiode de trois ans .

et de 70S millions pour la periode de six axis. En tenant conpte de tous ces elSnents,

il faudrait itobiliser des ressources interieures surpianentatees estimees a 410 ii

lions de £S pour la periode a moyen

H faudrait souligner que les besoins ijxliqu£s ne portent que sur la rtoitie ._.

de la dScennie du dSwelocpanent. Le nontant des engagements qoe prendront les dona- „.

tears pour couvrir ces besoins ainsi qae les ressources necessaires pour 1'ensarible •

de la dScennie seraient en fait d'une importance caoitale, .te gouvernement de son_

o5te doit intensificr ses efforts sur deux plans s contenir les depenses ordinaires

dans des iimites raisonnables, dogager des rscettes fiscales et non fiscales au mo-

yen des reformes indispensables, amgliorer radministration des impSts et rationali

ser les operations des entreprises publiques de faeon a produixe des ressources sun-

plSnentaires destinies a coribler le deficit interieur. .

I

I tfcidalit§s de l'aide

La Soudan a, durant les aanees 70 eu des rapports peu- satisfaisants avec les

donateurs et les organismes de prets. Pour ne pas perturber la.rythne du development

et ^vant la mauvaise volontg manifestee cle plus en plus par les donateurs, le Sou

dan a ^ recourir a des prets tres "durs". La proportion de l'aide accordce a des ^

conditions de faveur dans l'ensemble des prets n=a cessS de decroxtre au cours des

deux demises annees notan^nent. La plus grande paxtie de 1/assistance ne tier* pas

conpte des realites econcmiques du pays et n'est pas axSe sur des projets de d^elop-

ponent a long terms ayant une inportance cruciale pour le d'^elonnement des iJifras-

tructures. ftu Soudan, on prefererait une assistance qui porte davantage sur des pro

grams de reconstruction a une accumulation importante ds capitaux qui ne s'accoti-

pagnerait ms d'une augmentation de la production. On devraifc, ccxpte tenu de la de

terioration d3S termes de 1'echange, mettre davantage 1'accent sur des programs
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d'allegarent da la dstte et de soutien a la balance des paiemenfcs. On devrait inviter

les institutions financieres et d!assistance technique multilatsrales a fairs preu-

ve de plus de souplesse lorsqus elles examinent ces questions. F± ce propos, le EMI oar

exanple, devrait etre instalment prie de changer son programme ennuel en un program

me de cinq ou six ans de fagon a perrnettre un ajusteraent structure! <>

Conference des Nations Unies/iT^suras a prendre apres la Confereaace

Le Soudan n'encourage pas la creation de dispcsitifs institutionnels apres la

Conferenceo II prefdrerait que les organisations internationales (canme 1'CtIU) par-

ticipent davantage a la mobilisation des ressources en faveur dtes pays les iroins

avances et notarament que la FbTUD soit doto de noyens plus impoztants pour suivre et

examiner les progres aceanplis dans ce donaine. Le Soudan aopuie vigoureuseraent la

Conference des ministres des pays africains les noins avances aanvoquSe pour juillet

1981 qui permettrait d'arreter une position conrtiune des pays afiricains.-

1


